
Monsieur le Président,

Cette année les évolutions de la loi de finances indiquaient une suppression de 550 emplois.
Le document préparatoire initial laissait penser à une situation peu impactante pour le Jura.

C’était sans compter sur la nouvelle méthode d’allocation des emplois, présentée lors du CSAR
du 09/10 et à l’occasion du CSAL du 25/11,  véritable bombe à retardement,  nous l’avions
dénoncé en temps et en heure.

Aujourd’hui que les choses s’affinent et se déclinent en local, nous ne pouvons que constater
l’hécatombe, car bien que présentée comme une modification marginale dans les documents
préparatoires, les calculs sont rapides à faire :

Par rapport au TAGERFIP, nous perdons 22 postes dans le Jura, et la répartition est cruelle :

5 A, 13 B et 4 C, tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes.
De mémoire de représentants jurassiens, nous n’avions jamais eu une telle coupe dans le jura.

Parmi ces suppressions, nous observons une répartition des suppressions de l’ordre de 2/3 dans
la filière fiscale et 1/3 dans la gestion publique.

Parmi les services les plus impactés :
• Les SGC perdent 7 postes
• Les SIP perdent 5 postes
• Le SIE , et c’est un exploit, car il doit absorber le transfert de l’expertise, perd 4 postes.

En l’absence de possibilité de voter, le boycott en première convocation est le meilleur moyen
de montrer frontalement et unanimement notre désaccord à la Direction Générale.

Car  supprimer  les  chaises  vides,  c’est  effacer  d’un  trait  de  plume les  emplois  qui  étaient
considérés comme nécessaires par la Centrale pour mener à bien nos missions.
C’est dire aux agents qui n’y arrivent plus qu’ils sont responsables de la situation, puisqu’il n’y
a plus de vacances d’emplois.

Au-delà  de  la  diversité  de  voix  et  d’opinions  que  nous  portons  dans  nos  Organisations
Syndicales respectives, nous constatons tous la même chose : une saignée inédite dégradant
un peu plus le service public, et dégradant toujours plus notre qualité de vie au travail.

La régression sociale ne se négocie pas, elle se combat !


